Monsieur Christophe QUINTIN

Division de Sûreté Nucléaire

DRIRE Rhône-Alpes

2, rue Antoine Charrial

69426 LYON Cedex 03

Valence, le 16 juillet 2004

Objet : contamination en tritium / centrale de Cruas-Meysse

Attn. Monsieur Jérôme BAI

Fax : 04 37 91 28 04

Monsieur, 

Suite à la conversation que nous avons eue mardi dernier, 13 juillet, avec l’un des responsables
 de la centrale nucléaire de Cruas-Meysse à propos de la contamination en tritium des eaux souterraines, nous souhaiterions obtenir auprès de vos services un certain nombre de vérifications et d’informations complémentaires.

1. La première série de questions concerne l’origine de la contamination
Notre interlocuteur nous a indiqué que la contamination était due à des fuites au niveau des réservoirs de stockage des effluents faiblement radioactifs. Le problème aurait été solutionné vers la mi-avril.

Après avoir recherché tous les chemins de fuite possible, et notamment les colonnes qui permettent de libérer le trop plein des réservoirs, EDF aurait mis fin aux fuites en fixant de nouvelles règles d’exploitation des capacités de stockage des effluents : remplissage des réservoirs limité à 400 m3 (au lieu de 500 m3), arrêt du brassage des effluents, limitation des transferts.

La solution apportée par EDF a-t-elle obtenue votre accord ? Est-elle provisoire ou définitive ? Quelle est l’incidence des modifications (exemple : impact de l’absence de brassage des effluents sur la représentativité des échantillons prélevés à des fins de contrôle).

Par ailleurs, nous souhaiterions des explications complémentaires sur le passage des effluents radioactifs de l’intérieur des réservoirs vers l’environnement. A notre connaissance, les réservoirs de stockage ne sont pas en contact direct avec le sol. Ils sont insérés dans une structure qui permet de récupérer les fuites éventuelles et de les rediriger vers le réseau de collecte des effluents. Pourriez-vous nous confirmer ce point et, si tel est le cas, nous expliquer comment les effluents ont migré vers le sol au lieu d’être réinjectés dans le réseau ? Des défauts d’étanchéité ont-ils été découverts dans les infrastructures (fissures, porosité, défaut de construction….) ? Le débit de fuite a-t-il été quantifié ?

2. La deuxième  série de questions concerne l’évaluation de la contamination
Détermination du terme source : 

· avez-vous déterminé le volume d’effluents libéré dans l’environnement ? Si oui, comment et quel résultat avez-vous obtenu ?

· quels sont le (ou les) réservoir(s) concerné(s) par les fuites ? Collecte des effluents SEK  ?

· quelles étaient les caractéristiques radiologiques et chimiques des effluents contenus dans le (ou les) réservoir(s) à l’origine des fuites et ce pendant toute la période concernée ? 

Détermination de la contamination des différents compartiments de l’environnement :

· quelle est votre estimation de l’activité retenue dans le sol sous-jacent : si possible par radionucléide (ou, à défaut,  par catégorie de radionucléides), le piégeage étant a priori plus efficace vis-à-vis de radionucléides type césium, strontium, cobalt ou plutonium que vis-à-vis du tritium ; estimation du volume de terre affecté ?

· quelle est votre estimation de l’activité transférée à la nappe superficielle et du volume d’eau affecté ?

Nous souhaiterions également obtenir une carte de l’emplacement des différents puits ou piézomètres échantillonnés dans le cadre de ce dossier (préexistant et forés pour l’occasion) avec mention de leur profondeur ainsi qu’un tableau indiquant le résultat des analyses effectuées (l’activité réellement mesurée si elle est disponible plutôt que la mention « <50 Bq/l »). 

3. La troisième série de questions concerne la chronologie des événements
Monsieur DOMATTI nous a indiqué que le début de la contamination avait coïncidé avec la détection puisque des analyses étaient effectuées quotidiennement sur l’eau potable. Il n’était manifestement pas au courant des détails du dossier… à moins qu’une nouvelle version des faits ait été élaborée depuis mars dernier. A cette époque en effet, il semblait clairement établi que le problème avait été révélé fin janvier 2004
 par des mesures réalisées au niveau de la station d’épuration et non par des mesures sur l’eau potable prélevée dans la nappe profonde. Toutefois des zones d’ombre persistaient : d’après Monsieur BAI – qui faisait état des données transmises par EDF –, le problème aurait été découvert grâce aux nouveaux contrôles mis en œuvre dans le cadre de l’arrêté du 7 novembre 2003 : cet arrêté a en effet été publié au JO du 22 janvier 2004 et il entrait en vigueur dès sa notification (sauf exceptions détaillées à l’article 38). 

Lorsque nous avons discuté de ce point avec Monsieur PIRON, il n’a rien démenti jusqu’à ce que nous lui fassions remarquer  que, dans ces conditions, la contamination pouvait être ancienne, bien antérieure à la date de détection.  Il nous a alors précisé qu’en réalité, EDF avait débuté les contrôles en 2003, peu après la signature de l’arrêté, sans attendre sa publication au JO et que ces analyses n’avait pas montré de contamination. L’explication est plausible, mais l’incohérence des discours est gênante : pourquoi EDF n’avait-elle pas informé la DSN-DRIRE de ces contrôles anticipés ? Depuis lors, avez-vous eu communication de ces résultats ? Permettent-ils de dater l’apparition de la contamination (elle n’a certainement pas atteint brutalement une centaine de Bq/l) ? Les échantillons ont-ils été conservés ? avez-vous fait procéder à des contre analyses ? 

De façon générale, nous souhaiterions connaître l’analyse que fait l’Administration de contrôle de la séquence des évènements. En particulier, quelles actions (et éventuellement sanctions) avez-vous envisagées ou engagées étant donné le caractère fortuit et indirect de la détection du problème : incapacité d’EDF à détecter directement la présence de fuites au niveau des réservoirs de stockage des effluents ; incapacité d’EDF à détecter la contamination de l’eau potable pourtant consommée quotidiennement par le personnel. 

4. La quatrième série de questions concerne justement l’alimentation en eau potable de la centrale
Si les chiffres que nous a communiqués monsieur DOMATTI sont exacts, l’eau obtenue par forage à –28 mètres de profondeur proviendrait pour 2/3 de la nappe superficielle. Il nous a en effet indiqué que la contamination actuelle mesurée dans l’eau du forage profond serait de 44 Bq/l contre 60 Bq/l au niveau du P5 (nappe superficielle) et a précisé que cet écart (contamination supérieure de 50% seulement dans la nappe superficielle par rapport à la contamination de l’eau prélevée à –28 mètres) était constant depuis le début (maximum, selon lui, de 150 Bq/l dans la nappe superficielle contre 100 Bq/l dans l’eau potable).  

Si elle est confirmée, l’importance du phénomène d’aspiration de l’eau superficielle vers le captage d’eau potable pose de sérieux problèmes, notamment :

1. la vulnérabilité du captage d’eau potable par rapport aux pollutions de surface et l’inadéquation des contrôles mis en œuvre. Deux puits de 25 cm de section, équipés chacun de pompes assurant un débit de 40 mètres cube par heure, ont été forés jusqu’à près de 30 mètres afin d’avoir accès à une eau protégée. Le fait qu’en réalité cette eau provienne majoritairement de la nappe superficielle oblige à notre avis à reconsidérer, au minimum, les modalités de contrôle, voire même l’autorisation (sachant d’ailleurs qu’en mars dernier, EDF n’était toujours pas en conformité avec le code de la Santé publique, et ce en dépit des rappels de la DDASS). 

2. la violation des dispositions de l’arrêté du 7 novembre 2003, notamment des limites de prélèvements d’eau fixées à l’article 5.

Vous remerciant par avance de l’attention que vous porterez à notre demande et dans l’attente d’une réponse rapide, même partielle, nous vous prions d’agréer, Monsieur, l’expression de nos très sincères salutations.

Pour la CRIIRAD, la directrice

Corinne Castanier

� Nous avions téléphoné lundi 12 juillet au service communication de la centrale afin de joindre Monsieur PIRON ou, à défaut, Monsieur PICHON ou Monsieur HOLLIN. Ces personnes étant indisponibles et Monsieur MIRTHO nous ayant indiqué qu’il n’était pas habilité à nous répondre, c’est Monsieur Jacques DOMATTI, directeur délégué à la maintenance,  qui nous a rappelé le lendemain.


�  A noter cependant qu’EDF a attendu le 11 février pour informer la DRIRE, la préfecture et le président du conseil général de l’Ardèche. Le public devra attendre  le 24 février et un article du Dauphiné libéré qui ne reprend que la version de l’exploitant.





